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NOTE SUR LE PROJET SECURITE ALIMENTAIRE MSU-USAID-CESA
 

S6curit& Alimentaire MSU-USAID-CESA se situe dans
be Projet 

le contexte plus global de l'Accord de Coop6ration (No. DAN-IO0

et
A-00-409C-00) entre l'University de l'Etat du Michigan (MSU; 


l'Agence des Etats-Unis pour le DOveloppment Internhtvnal
 

(USAID) sur la S6curit6 Alimentaire en Airique. Cet Accord vise
 

4vidence, par i/analyse comparative du secteur agro-
A mettre en 

nombre de pays africains, its traits
alimentaire d'un certain 

de t6curitet les 61ments sp6cifiques aux problhmes 


alimentaire des diffirentes sous-r6gions du Continent.
 
communs 


L'une des deux 	 composantes maljnnes de cet Accord .e 
Securlt6 Alimentairv MSUTISaID-CESA traiteCoop4ration, le Projet 

du suivi et de l'analyse des r~formes de poltique du maroeh 
le parainage institutionel
c&r6alier au Ma'i. 1l est placi sous 

du SHcrtariat Technique de la Commission Nationale de Suivi et 

d'Evaluation do la Strat£ie Alimentaire du Mali (GESA) qui en 
activit6s de seu 	diffirents
assure !a coorlination avec les 


groupes de travail specialis6s. Ce projet a pour obJectif de!
 

1. 	 Mener des recherches sur les op6rations de 
cr6ales en examinantcommercialisation des au Mali, 


notamment des voies alternatives de stabilisation des
 

march6s c~r6aliers au Mali et les cons6quences de
 
des actions susceptibles
chacune des ces voies; 


d'am61iorer le fonctionnement des narch6s cr&-.iers
 
que pourrait entreprendre le secteur public; et l,?
 

suivi de l'impact de la lib6ralisation des march~s
 

c'r6aliers sur les producteurs agrioles et les
 

commercants des c6r6ales;
 

2. Contribuer aux analyses et d6bats en cours sur les
 
options Wventuelles de politiques de commercialisation
 

aux r6sultats des recherches
des c6r~ales gr&ce 

d6crites ci-d6ssus; et
 

3. Fournir une 	assistance financi6re et technique limitH
 
au GRM pour l'aider A se doter de sa propre capacit6 et
 
d'analyse et de suivi des r6formes de politique
 
alimentaire.
 

La srie de Dcuments de Travail publi6es p6riodiquement par
 

le Projet constitue des rapports d'Atape. Ces documents sont,
 
et leur contenu ne saurait 	en
par cons6quent, tous provisoires 


aucun cas itre consid6r& ou int6rpret6 comme indicateur du point
 
de vue ou de la position officielle d'une quelc'nque des
 

ou institutions 	 impliqu6es. La responsibilitd des
personnes 
id6es, commentaires et arguments pr6sent6s ou discutes dans ces 
documents incombe exclusivement A leurs auteurs. 

dv
 



les buts vis6s par la production, la distribution
Du reste, 

et la discussion de ces rapports sont de troi3 ordres:
 

et organisations
1. 	 Mettre 6 la disposition des personnes 


pertinentes des donn~es et informations ponctuelles et
 

opportunes, susceptibles de leur 6tre utiles dans leur
 

processus de r~flexion et de prise de decision;
 

Stimuler, de la part de ces personnes et organisations,
2. 

des reactions, commentaires, critiques et suggestions,
 

de mani&re & pouvoir 6largir 1'horizon des connais
s6curitt
sances relatives A la question de la 


alimentaire dans son ensemble; et
 

3. 	 Informer les personnes et oiganisations int~resses de
 

l'&tat d'avancement de 1'excution du ProJet.
 

tous 	renseignements
Lea commentaires et les questions pour 

lecteurs sont vivement sollicit~s et bienvenus
de la part de nc's 


A l'une des deux adresses suivantes:
 

ProJet 3Scurit6 Alimentaire MSU-USAID-CESA
 
L.P. 2314, Bamako
 
R~publique du Mali
 

Food Security in Africa Cooperative Agreement
 

Department of Agricultural Economics
 

Michigan State University
 
East Lansing, Michigan 48824-1039
 
USA
 



AVANT - PROPOS
 

Ce document de travail s'inscrit dans le cadre de
 
l'Asistance du Projet S6curit6 Alirnentaire MSU-CESA-USAID pour
 
la mise en place d'un Syst .me d'Information sur le March6
 
C6r.alier au Mali.
 

Dane le but de donner des points de discussion sur la mise 
en place du syst me d'information, le document fait un inventaire 
des di'ferents types de donnes collect~es, confronte 1'offre et 
lee besoins en information sur le marche cer&alier et fait des 
propositions concr&tes pour le dcmarrage effectif d-un syst&me 
d'information au Mali. 

Ii est r4confortant de constater que ce document a atteint 
son principal cbjectif qui est. de stimuler la r6flexion sur la 
mise en place d'un systgmne d'information sur le march& cralier. 

Ainsi, certaines proposzitions du document ont 6te retenues 
comme documents de base de rflexion. C'est ainsi que le syst&re 
d'information sra bati autour d'un organisme centralisateur au 
lieu de creer de n, uvell ie structures. 

C'est l'OPAM qui a 6te design6 pour grer le systeme 
d'information comme mission spdcifique en dehors de son r'e de 
gestion du Stock National de S4curit , d'approvisionnement des 
zones de dtficit, gestion et ,lrstribction des aides alimentaires. 
Dsormais, 1'inter-vention d( 1*FAN est iimit&e cur le march4 
cerealier. Cependant, il doit fournir des services et biens & 
caractre publc camnie "information pour fanilit.er 1'expansion 
et ia dynamisation du secteur prive" dans la commercialisation 
de- c6ra' es. 

http:fanilit.er
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Les diff6rences entre les motivations des diff&rents
 
participants de la filire c6r~alire impliquent des diff6rences
 
dans les types d'information necessaires aux besoins de chaque
 
cat~gorie dintervenants. Ii ne fait pas de doute que les
 
besoins en information des producteurs, des commerCants, des
 
consommateurs et des dicideurs en matilre de politique agricole
 
sont diff&rents.
 

Le but de ce rapport d'enquite est de rcenser les 
differents types d'informations selon les besoins de chaque 
cat6gorie dintervenants de la filiere cbreali~re qui sont 
collectis d'une facon permanente par les institutions et 
organismes maliens. 

Ce rapport tentera aussi dvaluer les besoins en
 
information de diverses categories d'intervenants qui peuvent
 
&re satisfaits i partir des donnies d~jA existants.
 

Ainsi, la confrontation de 1'offre et des besoins en
 
information permettra de savoir dans quelles directions des
 
efforts de collecte et de gestion d'information complmentaire
 
doivent se poursuivre ou se dvelopper.
 



3
 

A. R~censement des tvles d'information actuellemft
 
rdistonibles sur la fililre c~rialire au Mali
 

1. MMthodol ie. 

1.1i. Ci~hx des colfecteLtrm.
 

Le r4-censement des collecteurs de donn~es a
 

concern6 uniquement les institutions eT organismes maliens. Les 
agences internationales f'aides au d~veloppement ainsi que les 

de circonstance comme les institutions universitairescollecteurs 
6trang4res ou les organisations non gouvernementales n'ont pas 

par le fait6t& retenus. La raison pour un tel choix se justifie 
que l'objectif recherch$ est d'identifier les collecteurs et 
types d information gneres a caractf-re local permanent. Ceci 
est d'autant important danis l, mesure ou la permanence du type 
d'informnatnon gner ou du collecteur suppose que d j& le Mali 
consacre certaines ressourccr- pour la gense de certaines 

desinformations sur la fili re c r~aiiere Aussi, la permanence 
co].lecteurs implique I" exist.Ence de structures et de 
methodologies nle colecte de 1' infrmation qui pourront Atre 

mises a profit pour la cr ation ou .e renforcement d'une 
institution capable de coordonner leb divers efforts de collecte 
d'information au niveau national. 

1.2. tInnmite c, cjj--co iteur_.-

Ce jorn t11.-- raAl 16 inS ,itutions nationales qui 

ont 6t& enquotes. Len institutions se r partissent entre les 
ministeres de .'agricul ture, ,-1 plan, des finances, de 

soci~t6s1 'admrinistration territoriale et de tutelle des et 
entreprises dc-tat. La majorite des Ecollecteurs relevent du 
Minist re de lAgriculture avec t peu pros 5 institutions 
collectrices. Les 16 institutions enqut Fs sont toutes des 
directions riationales. 

1.3. r 

Apr s 1 identification des collecteurs 
d"information, ii a , proced- A i"6tablissement de 
questionnaires. Ceux-ci : 'nt t,e soit remplis par notre 
enquteur aupret. d e 1" nstitut ion, soit par un agent de 
l'institution concern6,e. Le remplissage a pris plus d'une 
semaine aupr6s des institutions et s'est ddroul entierement au 
mois d'Octobre 1997 A Bamako. Le Tableau I fait ressortir 
queiques donnes actuellement colect. es au Mali. 
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B. Rtsultats obtenus
 

Les questionnaires ont 6t6 dlabor&s autour de 6 axes
 

principaux. I1 s'agit notamment de:
 

- Type de donn~es collect6es;
 

- F,-quence de la collecte des donn~es; 

- Moyens de la collecte dcs donn6es; 

- Mandat de la collecte; 

- Identification d'une institution malienne, 

capable de coordonner I'effort de collecte des autres 

institutions; 

- Br'Ive description de la m6thodologie de
 

collecte de chaque in,stitution. 

1. Types de donnees cflheicftes 

Les principaux types de donndes sont: 

1.1. nDprnn s i 

l, it s'agit des" prix aux producteurs, des prix 

grossistes et des prix l.a consommation. La distinction eitre 

prix officieis et prix du cArch6 libre n'a pas 6t faite. Les 

resultats parTiclv mrontrent cue 'une facon permanente, ce sont: 

- 8 institutions collectent elles-m-imes 

les prix producteurs; 

- 3 institutions collrctent les prix 

grossistes; 

- 7 institutions relevent les prix 

consommateurs. 

Ce sont seulement 2 institutions qui collectent & 

la fois ces trois diffdrents prix d'une fai;on r guli re. 

1.2. DPnnbes sur Tes tr.nsactions d. n rales
 

Les principales transactions retenues sont les 

achats, les ventes, les importatio-,ns et les stocks de cereales de 

certains intervenants dc la fil.,--re, notarrment 1'OPAM, les 

producteurs et les commec¢ants. 
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1.2.1. Ventes et aohata 

Les donn~es sur les venzes OPAM sont
 

collect6es par 4 institutions, celles des commerQants par 2 et
 

celle des producteurs intdressent 4 institutions. Quant aux
 
des
achats, 7 institutions relvent les achats OPAM, ceux 

3 institutions et finalement lescommercants sont collect6s par 

achats des producteurs int~ressent 3 instirutions.
 

1.2.2. LIescstocks et leS importrCtLinns 

Les stocks OPAM sont relevds par 6
 
par 3 et pour producteurs, oninstitutions; ceux des comrierrants 

note aussi 3 institut ions. 

Les quantites ces importations prives sont 

collectdes par 7 institutions et les valeurs des mmes 

importations sont relev es seulement par 4 institutions. Ce sont 

les mymes nombres d'inst itutions pour les importations OPAM. 

1.3. Donnes sqirht zucnt qri 

Ii s agit ici principalement du volume de la 

production annuelle de c6r,:ales. Ce sont 7 institutions qui 

relvent des donndes suip ha production; soit pros de la moiti6 de 
° 
1'chantilIon.
 

des l1.4. Drr-esrF sur I s a i dtf. sL tae i rc 

Les donn6e:- concernen t les quantitds d'aides 
promises, quantit's d aides rices t;dates de distributions des 
aides. Ce sont. prs dE 5 Jinstitutions qui collectent des 
informations sur les sides. 

2. E-£r6qatn ct-. 1 llecte des donnes 

Los frequences .e cr1 lecrte retenues sont hebdomadaires, 
mensuelles, trimestriol'es, -snriesriches ou annuelles. Que ce 
soient les le.! !e, transactions, la productiondanner; prix, lea 
ou les precq',e 1 .es des collectesaides, tmue.i institutions 
mensuelles ou annue V institutions font des]aes, majorit& des 
releves mensuils de ,n,1H . C'est seulenent au niveau des prix 

gu.t ,lec!t! mensuelle etau producteur Ia est hebdomadaire, 
annuelle pour drIrux in tt I Jions 

3. Ho vfd- rro lrvsLI (_ 

Les moyFrs dco]ilecte s,unt principalement le statut du 
personnel en (;h-rgo do ha col]e-te. Ainsi, il s'agissait de 

lesavoir si .'institution ut,iTise son propre personnel, 
personnel dune autre institution ou recoit les donndes d'une 
autre institution. Ceci permet de faire la distinction entre 
collecteurs primaires et utilisateurs des donnes. 
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3.1. Donn~es sur les Prix
 

Sur les 8 institutions collectant les prix au 
producteur, seules 6 utilisent leur propre personnel. Pour let 
prix grossistes, sur les 3 institutions, il n'y a qu'une seule 
qui utilise son propre personnel et pour prix & la consommation, 
on note 4 institutions utilisant son propre personnel. 
7 institutions recoivent d'autres sources les prix producteurs. 
Ce nombre est de 2 pour les prix grossistes et 5 pour les prix & 
la consommaticIn. On remarque uie certaine complementarit6 entre 
collecteurs en ce sens que m&rtes les institutions utilisant leur 
propre personnel recoivent des informations d'autres sources. 
Ceci s'explique le fait Cue ces institutions ne collectent pas 
leurs informations & la teme &cheiic. En effet, certaines 
collectent leurs informations a tin niveau regional ou d'une seule 
ODR et sont oblig&es de recourir a d'autres sources pour disposer 
d' informations sur d'autres r~gions ou d"informations plus 
tlargies. 

3.2. Donnes sur les transactions
 

La collecte des informations sur les diff6rents 
types de transaction setible faire l'objet d'un effort 
appr6ciable, C'est ainsi que les ventes des producteurs sont
 
relev~es par 5 institut.ion qui utilisent leur propre personnel 
contre seulement 3 q1i recoivent ces donn~es par d'autres 
institutions. Pour les ventes de I'OPAM, seules 2 institutions 
utilisent leur propre personnel contre 3 qui recoivent leurs 
informations avec 'autres institutions. Seules les transactions 
des commerants seiblint so uffrir d'un manque dl'effort personnel 
de collecte d'informationts de la part des ins titutions maliennes. 
Ainsi, les ventes et I es ach.qts des cormeroants semblent 
inte'resser une seui irs bitutlon. 

3.3. Im -Pn(-)t tdi s t alimentaireaF; ,a-ides 

Ct- soat 3 instit.tions en m)yenne qui collectent 
des informations sr 1sL importations et aides en utilisant leur 
propre personnel-. Ceci senile denontrer l'importance de la place 
des importationms et des aides dans l'atteinte de la s6curite 
alimentaire au Mali. 

4. MandatdId- I c7Ice 

Ici, il s agi.t de savoir si la collecte des
 
informations rentra it dans les attributions administratives de 
l'institution et/ou si ele cotlectait des, informations pour ces 
besoins internes. II est apparu quc ce sont pros ac 12 
institutions sur 16 qui ont recn mandat de la collecte des 
informations. 6ur cn i.nstitutions sen 1es 10 institutions 
colecteraient des informations pour leurs propres besoins meric 
si lles ci 'avaient p-as recu nandat, de le faire. Ceci implique 
que des ressources nationales ont dejA et#- allouees par le 
Gouvernement pour un effort de collecte de l'information sur la 
filikre crtaljire. 
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inctitutions enqut6es, 3 d'entre-elles
Sur es 16 

affirment quo leurs donn6es sont confidentielles, mais ces
 

donn&os peuvent 6tre accesnibles sur demande officielle.
 

Les d.ffirents types de donn~es collectes sont 

utilis4s par pros de 13 institutions nationalen. Ceci d6note 

l'importance accordee A P'information gknOre sur In fililre 

cAraliere. 

Farmi lea diff6rents 	 collreteurs, C'est une seile 
leg donnes qu'ele collecte.institttion qui n uttlise pas 

la 	 tne telle institutionCeci et tr~s imporcant dans mesure o 

sera]t la mieux in-iqaec poor constitue' une centrale de 
qul
1' information sur lA 	 fi]iire cerfal ire fournira de 

En effet ,ne tullie institution 	n'aura1-information objective. 

intbr-ls et le typepas de conflit entre ses propr.s 

ie serai 1 public.d inftrmat i q 4t 	 amene rendre Ceci 
I "informat ion en ninimisant lesgarantirait 1 ' i ct iv t de 

risques de manipulaticn Ae 1-informaign pour vervir ±es interts 

propres de 1 instit;.t icn. 

1i fiut noter que ce 'ont plusieurs isintitutions 
types de donn~esinternaionalS qi uti] isen r. le& divers 

collectdes pa" le in institutions enquitbes (s.lon 1 enque.,e) 

Parmi ces inst itutions, les plus grardet utilisatrices sont 
le
principalement la FAT0 A Banque Moti.ale, Ws CSE, 1USAID et 

PNUD.
 

5. isliLonnairn n-o iffusr-ir Oeci imtt,.:l lectees 

1] sa.irait 1c0 d'idenAifier uin institution ma]ienne, 

capable d'assurer 1A coordination entre co lecteurs de donnees. 
En nutre, I in stitution soargit charge de la gestion et de la 
diffusion H-e K'informntion sor In filire cersali~re an profit 

des differents util.;t'u 1 West pas necessairepotentiels. i 

clue i'iusti sn co.lec-trieti Ion r]t I primaire de l'information. 
Son rWle consisera n rass-mbler 'ilform-tion di.i& collect6e par
W"aotres Khl-titu tions sou : une forme imm6d]iatement. uti] isable.
 

Parmi ,ara iwt.is pou r un,- telle t.che, lInstitut 

d'Economie Rura - IR) aAt e -. e par 5 ins tituticons. La 

Directlun Nationa, e I a tatiti e et A lInfcrmatique (DNSI) 

a Nth r,-tenu' par 2 institutio-ns. i1 semb1 d inc F IER soitque 

Cer trale de
in ch-i x A cnsido rer r a .Ntat to' "une 

3 Inforrmation our In Fi]ib'' C. -iaire at Mali. 

C.pndn.., on rm.rqi"e que Ia onmmisslIon Nationale 
d'A sni 'tance d.rFwC'._l' et risqueet i FeiH atin Regions 

CNAURI" d"'poie de cnside-'abes efforts pour iQ col.ecte de 
i nformati:ns or f 1i&:re -orGaii.rs.. La CNAUt collecte 
presqe fos le diffir-nts "types nformation A6. ,entionnee. 

'ailleurs. 1s CNAUI a 	 t ci Le par une institution capable 
d 'ne tele coord nat.1. 

-i 

http:orGaii.rs
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En plus, la CNAUR semble avoir consacr6 d'importants 

ressources pour la collecte de 1 information. Un 6ventuel choix 

de la CNAUR aura l'avantage de minimiser les colts li6s & la 
au
coordination, b6nficier de l'expirience dKJA acquise sein de
 

l'institution. Ii suffirait tout simplement de compl6ter la
 

gamme des types dlinformation d6jA gin&re par la CNAUR avec
 

I'aide des autres institutions collectrices, d'eviter la
 

duplication des efforts de collecte pour tel ou tel type de
 

donn6es.
 

6. 	 M6thdoloie do a oallente de diff6rentsyptes 
dinfnrwati-n 

La plupart des institutions interviewees utilisent des
 

la collecte de leurs donn6es. En effet, certaines
enqu&tes pour 

institutions V1aborent des qetionnaires qui sont 
 ensuite
 

remplis par leurs enqu&teurs. Le-&hantillcnnage al6atoire semble
 

ne pas tre une technique largement utilis6e. Seule la DNSI-


Padem semble utiliser la m6thode de sondage aliatoire. D'autres
 

institutions recueillent leurs informations aupres des services
 

administratifs locaux. Ces informations souffrent souvent de 
la
 

rigueur statistique dans la Mesure c les chiffres des
 
administrations publiques ne sont pas toujours objectifs. Pour 
l'ensemble des collecteurs, in viabilitd des informations 
semblent ne pas &tre ieve, si on tient compte des nOthodes de 

collecte utiliNees. Er plus, il n y a pan dWhomogeinjtd dans la 
mWthodologie entre collecteurs. Ceci pose un prob].me de 
comparabilit6 des m,'mes donnies provenynt de diverses 
institutions collectrices. 

Cependant, on remarque que depuis quelq e temps, un 
effort d'harmonisation aes methodes de collecte des informations 
entre iQ Direction Nationale de I Agriculture (DNA) et la 
Direction Nationale de In Statistique et de l'Inforrrmatique (DNSI) 
est en cours. De bons r~sultats ont et& acquis dans ce domaine. 
En effet, la DNSI donne dhsormais une formation et une assistance 
technique au personnel de la DNA dans son effort de collecte de 

K information sur la filicre coralibre, grace A l'appui de 
l'Office Stitistique des Communaut~s Europ~ennes (OSCE). De 
telles initiatives sont A encourager pour permettre d'lever le 
degr6 de comrgrabilit. et de viabilite des diff~rents types
 
d'informations collectes par le diverses institutions au Mali.
 

7. 	 T rat. at._Ltai o es donne. 

7.1. 	 i at 

Le traitement A 1 informatique des donn6es 
collect6es semble gagner du terrain parmi les diff6rents 

collecteurs. 

http:prob].me
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En effet, 5 institutions utilisent l'informatique 
Ce sant les m~rrmespour le 	 traitement de - trs donnees. 

qui utilisent leB enqu,tes pour collecter leursinstitutions 

donnees. Seules, les institutions utilisant I/observation
 

rel vent les chiffres des administrations publiques
directe o 

pour la genase de leurs donn(es semblent utiliser le traitement
 
manuel.
 

7.2. Diffusion des donnes 

La plupart des donnees collect6es sant diffusees 

sous forme de rapports mensuels ou annuels. Les autres moyens de 

demeurent les runions et les seminaires. De telsdiffusion 
moysns de diffus ion I i mitent. n crssai rement l'accs des 

informations A tous les participants de la fili re cerealifre. 
ant en effet rarement acces &Les proriucteurs et les comnercants 

ce6 rapports, reunions ou seminaires pour s informer. Ii n'y a 

pas de diffun i on radiophonirue do cen dif Frents types de 
les utilisateursdronn6es pour .es mettre % ia porttde de tout 

Or, il sFmbie cjue se li radio, comme moyen depotentiels. 

diffusion, permettra de ettre 4 Ia disposition de tous les 

utilisateurs ces, inforiatons ccliectres. 

C. 	 Denirm en inforti des difflrentnwarticiDantt 
do ia fi'ierp jfri 

[ industrialisat ion et le developpement. tccroient la 

demande en information; 1.a spcialisation des fonictions et des 
organisations qu i r.sulte du dveicpprment &conomique, augmente 
les besoins do co,in,tiorn et en c,:,ns quence , 6leve la 

rentabi liti ron ,le d, 'information .c est particli -rement 
vrai pour le ,;ecteur agric':e, oi le degr6 &leve4 d'incertitude 
des factnur s ceimatique entre autres, cr-' un besoin pour un 
systme d'information viabIe pour assister le d6cisions des 
intervenants publlcs et prives du secteur agricole. 

Pour qu e Ie rarch4 libre assure une allocation 
des ressourcer cans ie secteur agricole caractfris6rationnelle 

par un F grande incert i tude er permettant 1'rclosion de 
1'initiive pri , iil dvient n&cessaire d'avoir un syst&me
d information quitf lie des prisos no dcisions rationnelles 

des producteurs, comercants et consommateurs dans le secteur 
crealier. 11n tel rytriteme d information aide auss i & Ia 
formulation ri mei].leures politiques par le d'cideurs pour 

sti ruler dr-veio, pment ,) Secteur agrico].ele 	 d 

1. 	 Amalia Pinaldi: Agricultural Information Services in
 
Developping Countries for Private and Policy
 
Decision Mk ing. (Michigan State University: East 
Lansing Michigan) , August. 1985, Page 1. 
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Jusqu'ici au Mali, la tendance est de surestimer les 
besoins en information des dicideurs en matidre de politique 
agricole et de penser que les autres participants du secteur 
priv n ont pas de besoins en information. Cet tat de fait 
s'explique par la monopolisation de la commercialisation des 
intrants et produits agricoles par le Gouvernement depuis 
l'ind6pendance jusqu'en 1981 ou par la notion errone quo les 
oprateurs prives possedent ddjA suffisamment d'informations. 

Avec la libiralisation, il devient nicessaire 
d'orienter le systrme actuel de collecte d'information vers la 
satisfaction des besoins do secteur public aussi bien que du 
secteur priv6. L'assistance de I'Etat pour la mise en placo d'un 
tel syst~me est necessaire. En effet, 1' information i la 
diffdrence des autres biens a un caraotdre de bien public. En 
tant que bien public, on ne peut pas compter sor le marchO 1ibre 
pour offrir 1Vinformation i tous les participants A un niveau 
optima le. 

En effot, une fris l'information gMnrOe et diffuse, 
personne ne peut empdohor 1ea autres do 1'utiliser. En plus, les 
cotits 11 &r lai recherch, de 1" information sont Wlevds et 
dimunient atec ia taille des entreprise. Pour le march6 
ceralier alion qut comprend une multitude d'intervenants A 
Wchelle fBible, les codts d collecte de l'information sont 
ncessairement, exhorbi rar, ts pour une seule firme. En 
consequence, on ne peut pas ddpendre do marche libre pour la 
collecte et la diffusion des informations necessaires a une 
meilleure gestion d-s ddcisins des divers intervenants de la 
filire. 

Les cbjectifs reojerchOs par presque tous les ddcideurs 
en matidre de 0olitique apricoie en Afrique ont gdndralement 
diff6rentes dimensions flempreli]es. Certaias objectifs sont & 
court terme at d.utres sont de log terme. Ces deox catdgories 
d "objectifs neessi tent diffdrents types de politiques 
neccssiant differentm ypk" d'inform.aions. 

Let ob.ect He court terme viseut particulirement 
assurer ]la r icuritr a].imenta re par to biais dan 
approvisionnment r dgu 1ier, stable et Stbon march& des populations 
urbaines. 

LE poll tlq,,s scovent mists en oeuvre pour atteindre 
ces objectifs sont one combinaison de la gestion do 3a production 
locale, des imporLations et aides par le biais de divers 
mocanismes teis quo la subvention des prix & la oonsommation, la 
distribution gratuite d aides, une surfvaluation des taux 
d'change, des restrictions doexportations des productions 
locales, etc... 
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De telles politiques sans analyse adequate se sont 

reveles perverses par leurs effets de d1couragemerint de la 

production c~r~ali~re locale. En effet, des taux de change 

sur~valu~s favorisent les importations massives & bon march6, 

lesquelles importations d~pressent les prix int~rieurs 
aux
 

producteurs. Ii en est de m&me pour l'afflux d'aides c~reali&res
 

non destin~es & des groupes cibles de la population dont on veut
 

amfliorer l'tat nutritionnel.
 

Les objectifs & long terme visent gn±ralement A:
 

- 'laugmentationde la production agricole pour 

atteindre l'autosuffisance alimentaire et 6conomiser sur los 
deuises; 

-Uinnovation technologique dans 
l'agriculture; 

l'am~lioration de l'tat nutritionviel des
 
pop4ulations dans le temps.
 

Les politiques mises en place au Mali pour atteindre 
ces objectifs a long terme vont de la subvention des intrants 
agricoles, la fixation des prix aux producteurs, & l'encadrement 
du monde rural par la prolif(ration des op6rations de d~voppement 
par type de c6r~ales et par zone 6cologique. Jusqu'& des dates 
rc.ntes, la onopolisation de la commercialisation des 
productions agricoles par les structures 6tatiques a 6t6 peroue 
comme politiques adequate pour atteindre les objectifs & long 
terme. Le constat d'6chec de ces politiques intervenu dans les 
ann~es 80 a impos une nouvelle orientation aux politiques 
agri-oles & lonig terme, notamment une attitude plus tolerante et 
sollicitatrice vers le secteur priv pour sa participation dans 
le developpenent agricolk du Mali. 

Latteini;e des objectifs & court terme impliquent un 
approvisionnement ctralier A bon prix & la consommation, alors 
que les objectifs & long terrrie n'cessitent des prix 6lev~s et 
2ntables aux producteurs ou une r~duction des cots unitaires de 
production et I! commercialisation par 1'entremise de changemente 
technologiques. Comment concilier ces deux types d'objectifs en 
opposition est le dilemme auquel font face les d -cideurs.
 

La gest.ion de ce conflit entre les politiques court 
t.erm, et los politiques & long terme exige donc la mise en place 
d'une capacit6 d'analyse, capable d'aider les d~cideurs & 6valuer 
les consequences de cheque type de politiques poui un meilleur 
choix des alternatives. 
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1.1. Les besoins en information des Politigues de court
 

Les besoins en information pour les politiques & 

court terme sont immenses. Leur satisfaction n6cessite la mise 

en place d'une capacit6 d'analyse des alternatives ou options en 
Cette analyse ne sera possible
mati~re de politiques agricoles. 


que si nous disposons d'une gamme variie de donn6es viables
 

notamment:
 

- Production domestique;
 

- Importations et exportations nettes;
 

- Situations des stocks privfs et 

6tatiques; 

Prix A l'importation ou A l'exportation; 

- Prix producteurs, grossi~tes,
 

consommateurs;
 

- Coats des diff6rentes fonctions de la
 

commercialisation (collecte, assemblage, transport, stockage);
 

Evolution des taux d'echange reels; 

- Indices des prix A la consommation. 

La connaissance des coats de collecte,
 
des cer ales du secteurd'assemblage, de transport et de stockage 

prive par exemple, permet. I4l1aboration de politiques tendant A 
diffe rents cots. Une telle baisse de coats seraabaisser ces 


transmise aux producteurs sous forme de prix leves et aux 
si competition dans le
consommateurs sous forme de bas prix la 


secteur priv6 est maintenue et renforcee par les mimes
 

politiques. De telles politlques visant Ftabaiser les coats de
 
rtduisent la necessit6 r subventionner lescommercialisation, 


prix A la consommation (par consequent ?- liberer les ressources
 
fiscales qui pourront tre utilis es pour d'autres fins) et des
 
soutiens de prix aux producteurs.
 

Comme on le voit, le systnme actuel de collecte 
des donnAes ne peut pas satisfaire les besoins en information des 

d~cideurs pour l'&laboration de politiques a court terme tout en 
pr~servant ou en creant un environnemernt porteur d'incitations 
pour l'accroissement de la production agricole. Mais, il faut 

remarquer que la plupart de ces dntnes n'ont pas besoin d'etre 
collect6es d'une fagon permanente. C'eet le cas pour les donn6es 
n6cessaires A V'ovaluation des effets des hausses de prix des 
c~rales sur les differentes catt~gories src'ciales. Des 6tudes 
ponctuelles qui seront actualises de t~mps en temps sont 
suffisantes pour donner les informations n6cessaires aux
 
d~cideurs.
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1.2. 	 Les beseons en information des politigues
 
A long terms
 

Ce sont les politiques & long ou & court terme
 

qui, & travers leurs effets macro-6conomiques, cr~ent
 

pour les participants du secteur
1'environnement incitateur 

En consequence, le manque d'information ncessaire A
priv6. 


peut aboutir 6 	In mise en
l°'laboration de politiques ad&quates 


place de mesures non porteuses d'incitation pour le secteur privA 

les objectifs des d~cideurs long terme.
compromettant ainsi 	 En
 

effet, l'interaction entre leB effets m-acro-6conomiques des 

en place, par les d-cideurs et les incitationspolitiques mises 

au niveau micro-6conomique des participants du secteur priv6,
 

ou d~favorable au 

developpement du secteur agricole. 
d~termine un environnement favorable 

Lee motivations des producteurs, commercants et 
Pour les producteurs, c'est laconsommateurs sont diverses. 

recherche de prix rtfmun&rateurs, les commercants regardent le 

niveau du profit et les consommateurs cherchent des prix 
Les contraintes sontabordables en foriction de leurs revenus. 


surtout fonctionn la fois de l'environnement naturel,
 

technologijue, 	 econiomique et social.
 

Comprendre 1'environinement naturel, ses tendances 

evolutives pour d~terminer le genre de technologies appropri~es 

dans un contexte 6conomicque et social favorable & l'augmentation 

dela production agricole exige une variete de donn~es dont 

laanalyse fournira les guides pour la mise en place des 

politiques appropriee;. 

Pour de politiques A long terme, il est
 

n4cessaire d'avoir des informations sur les tendances 6volutives
 

de la production, l'usage des intrants, de la consommation, la 

population, les revenus des diffArentes categories sociale-, les 

besoins en aides et importations et l'adoption des technologies. 

De telles informations ncessitent la collecte et l'anlyse des 
donin6es sur: 
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la production totale par r6gion et type
 
de cr&6ales;
 

- l'usage des intrants par type de 
production; 

- la population (nombre);
 

- les importations et exportations;
 

- les superficies cultiv6es par type de
 
c6rwalea, en jach6re et disponibles;
 

- la pluviom6trie par r~gion; 

- les rendements par type de c6r6ales;
 

- les prix reels reQus par les producteurs
 
par type de produit agricole;
 

- les estimations de revenu paysan.
 

Les donn6es ci-dessus cit6es coupl6es avec les 
donn6es necessaires aux politiques de court terme permettront 
l'obtention d'informations necessaires & la mise en place de 
politiques rer6ali-res d'un environnement macro-6conomique 
appropri.' pour atteindre l'autosuffisance alimentaire. Par 
exemple, l'analyse des prix aux producteurs, A 1'exportation et A 
l'importation des taux de change reels et des restrictions A 
l'importation cu I'exportation permet de se faire une id6e du 
type d'incitations ou die taxation de la production locale. 

Ii fdut roter que les collecteurs actuels doivent 
d6sormais orienter leurs efforts ver la collecte de donnees sur 
les participants din secteur priv6, notamment les producteurs, les 
consjzmmteur et les commernants pour combler le vide qui existe 
I ce ntveau. 

Ceci n~cessitera I'assistance financiere et 
technique pour aider le Mali A po-voir 6tablir un systme 
d'information qui soutendra la lib6ralisation du marchA c6r6alier 
par le biais de l12aboration de meilleures politiques et de 
mesuren en mati re de politique agricole. A d6faut d'un tel 
cystene, il y a un risque de mise en place de politiques 
contraires aux objectifs assign&s A la lib6ralisation du march& 
c6r6alier.
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2. Besoins en lnformationldn secteur priv 

& ce que les decideurs maliens ont

Contrairement 
 de besoins en
i'inexistence
tendance & croire, t savoir 


date du
 secteur -.iv6, un rapport de mission en 
Information du 

Projet Securit& Alimentaire MSU-CESAmois d'Octobre 1987 du 


accru les besoins en
rev~le que la liboralisation a
USAID, 

C est ainsi que les producteurs de la
 information de ce secteur. 


zone CMDT et OHV sentent 
le besoin d'infori;ation sur les prix 
de
 

leurs produits dans les principaux centres de consommation. 
 Ces
 

voir diffuser les prix grossistes des
 producteurs aimeraient 

Sikasso, Mopti et 

cereales (mil-mais-sorgho) a Bamako, Segou, 
comme
 

dans le,-: principaux centres de regroupement des c~r ales 

Koutiala, Fana et Dioila. 

eux aussi B'inttresser A de
Les comrriercrants semblent 

sur les prix et aussi les quantites d'aides
telles informations Leur int~r-t va
et dates de distribution.promises, rerues leurs 

et amplitudes des 
4galement aux prtvisions des re-coltes, les date 

sur le marche csr alier par le 
possibles interventions de i'OPAM 

biais du Stock Hational de Scuritt (SNS). 

actuel de collecte de
MalhelreuseMent, le syst -me 

cette cat~gorie1'informatior, me s.atisfait pas aux besoins de 
les dtcideurs politiques sontSe ulsd' interv.nanltS. 


bn-ficiaires du syste-me actuel.
 

informat ions susceptiblesM'me S'il exisF; te des 
diffusion a savoir,

d int4resser le secteur privY, leurs modes de 

rapports, rjunions et seminaires emp&chant l'acc~s du secteur A 

ses informations. 

de la collecte de

En bref, le syst-me actuel 


enn'est pas, d'une grande utilite pour les besoins
1'informationi 

Le degr6 lev6 d'agr&gation de la
information du secteur prive. 

gene?6e par les institutions enqultresplupart de l'information 
empiche egalement ces informations d'aidei les decideurs dans 

l'elaboration de Ulteilleures politiques. 

le ge, re de donnees
Tout semble indi quer que 
que pour des


actuellement co lect4.e', r-Oe sont utiles 


considerations racro-contliques
 

la des
Les informations necessaires a gestion 

au des du secteur priv& ne sontdecisions du jour jour acteurs 
pas disponibie. Avec la 1ib,-ralisation, il est ncessaire 

efforts des collecteurs pour la d'oprrer ine recrientation des 

mise & jour d information susceptibles d'aider tols les 
prises de dcisions. Les avantagesparticipants A de meilleures 

collecteurs serorntd'une telle orientation des efforts des 
la mise en place d'un environnement favorable &principalement 

1 ,action du rrarch6 libre et de l'initiative privee, u , ': <ioic 

sur les maigres ressource3 nationales par le biais de prises de 

d~cisions rationnelles par lea participants pour une meilleure 

utilisation des ressources. 
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D. 	 Proposition Pour la Mise en Place d'un Svst~me
 
d'Tnformation du March& Cr~alier au Mali
 

Les options ouvertes au Mali pour l'6tablissement d'un 

syst~me d'information sur le march6 c6r6alier sont fonction de la 
matrielles. La
disponibilit6 des ressources humaines et 


limitation des ressources au Mali implique le choix d'un syst.me 
A repondre aux besoinsd'information 16ger bien structur6 et apte 

des acteurs de la filiere.
 

La mise en place d'un tel systeme devrait 6tre graduelle 
afin d'6viter des erreurs de concsption et d'execution. Une 

telle mise en place comprendrait, deux etapes: un syst~me 
syst -me
transitnire qui sera remplac& par un permanent et 

d6finitif. 

Une telle approche aura pour avantages essentiels: 

- la disponibilite d'un capital humain forme et 

exp~riment6 au moment du lancement du systeme perrm.anent; 

- la dinunition des risques derreurs qui peuvent 
compromettre la bonne marche du systtme d'information elargi; 

- 1'assurance de Pt cjualit6 et, de 1'objectivit6 des 

donn-es g~n6r~es par le systeme d'information elargi; 

-	 la confiance des utilisateurs dans les 

informations generes par le systme d'information &largi. 

1. Le systme 'in-f fnmatirlfltransitriet 

be syst~me transitoire devrait dbuter autour des 
systeames de collecte existants comme support principal. Ceci 
permettra d'Aviter la duplication des efforts d~jA entrepris par 
le Mali pour genocrer de l'information :.r le march6 ceralier. 

Le choix des systmes existants de collecte autour 
desquels le systrme tran-itoire sera bti, sera fonction des 
prioritSs accordes - tel ou tel type d e donn es pour la 

d-cideurs, ensatisfaction des besoins du secteur privA et des 
vue d'obtenir unc plus grande transparence du marchA certalier. 

1.1. Types de donnses c,collecter par 1P svst _me 

Le choix des donnes a g6ncrer est fonction des 
besoins des acteurs (#e la fili-re et des ressources disponibles. 
.ais d'ores et d6jA, on peut avancer que les donnes suivantes 
devront n6cessairement faire l'objet de collecte ou de 
centralisation par le systeme transitoire: 
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1.1.1. Les Drix & la consommatiorn
 

Ii s'agira surtout des prix A la consommation
 
des cer&ales mil, mals, sorgho et riz. Ces prix devraient 8tre
 

collect6s dans les principales villes de consommation, notamment
 
Gao, Tombouctou, Mopti, Sdgou, Sikasso, Bamko, Koulikoro et
 

Kayes.
 

La connaissance des prix A la consommation 
devrait permettre un meilleur quilibrage de l'offre et de la 

demande des c6r6ales sur le plan national & travers les 
transferts inter-rgionaux quand les commeroants voudraient tirer 
profits des diff6rentiels de prix entre villes. 

L'6quilibraige de l'offre et de la demande A 
travers les transferts inter-regionaix et les importations 
permettrait de dimunier les fortes fluctuations de prix qui 
caract~rlsent les marches c~rtaliers maliens.
 

1.1.2. Les Prix arossistes
 

Les prix A l'achat et A la vente des 
grossistes dans les principales villes devraient &galement Atre 
collect~s et diffuses. La connaissance de ces prix par les 
produceurs aura l'avantage de renforcer le pouvoir de negociation 
des petits producteurs. Aussi, la dynamisation des Tons 
villageois comme structures de commercialisation des c&rales, 
coupl6e avec la diffusion des prix achat et vente grossistes, 
devraient permettre aux producteurs de tirer le maximum de la 
vente de leurs produits. 

1. . 3. Los Prix roducteurs 

Les prix producteurs devront tre collect~s 
sur lea march&s ruraux lea plus importants. Il s'agira notamment 
des march~s situds dans lea zones de surplus. Mais, il faudrait 
aussi que les prix sur les marches r'iraux situ6s en zones 
d6ficitaires soient releves. 

La connaissance des prix producteurs sur les 
principaux marches ruraux en zones dficitaires et de surplus 
permettra aux commerants de mieux planifier leurs achats et de 
tirer profits des diffirentiels des prix entre divers marchs 
ruraux. Ainsi, les grostistes des zones de d6ficit pourraient 
a'approvisionner sur les marches ruraux situds dans les zones de 
surplus, si les coats de transfert entre zones de dficit et de 
surplus n'exc~dent pas les differences de prix producteurs entre 
ces deux zones. De plus, les producteurs connaissant lea prix 
pratiqu6s dans les villages et villes environnants auront une 
meilleure id~e de ce qu'ils peuvent rdclamer pour leurs pruduits. 
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1.1.4. 	 Les volumes des transactions
 

Il s'agit ici des mouvements de c6r6ales 
entre zones de surplus et zones d6ficitaires. Les achats des 
grossistes seront ici les indicateurs de l'ampleur des transferts 
de c~r~ales entre r6gions. 

1.2. Fr~quenr'e. moen et lngues de diffusion 

Le Tableau II donne un r6sum6 de la fr6quence,
 
moyen et langues de diffusion que pourrait 6ventuellement
 
utiliser le syst6me d'information.
 

TABLEAU II: TYPES DE DONNEES ET LEURS MODES DE DIFFUSION 

TYPES DE DONNEES FREQUENCE MOYENS LIANGUES
 
DE DIFFUSION DE DIFFUSION DE DIFFUSION
 

:1. Prix consommateurs Hebdomadaire Radio 	 Bambava,
 
Francais
 

2. Prix grossistes ou Meneuelle Bulletins Francais
 
consommateurs
 

3. 	 Prix producteurg Mensuelle : Bulletins Francais,
 
Bambara
 

:4. Transactions Mensuelle Bulletins 1 Francais
 

1.2.1. 	 Fr4.uenre de diffusion de l'information 

Les prix producteurs et grossietes devront 
&tre annonc~s au moins chaque toois. Trop de retards dans la 
diffusion de ces informations feront perdre & ces dernieres leur 
utilit6 aux differents utilisateurs. Les prix consommateurs 
ceront diffuses chaque semaine. Quant aux transactions, les 
informations pourront &,re mensuelles. 

1.2.2. 	 Uovens et lanues dp diffusion
 

Le moyen le plus adequat demeure la Radio-
Mali. On pourra adjoindre & ces moyens des courts bulletins 
mensuels qui seront disponibles pour les institutions nationales, 
internationales et les acteurs prives. 
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Les langues de diffusion sont principalement:
 

- le Bambara,
 
- le Francais
 

Le choix de ces langues se justifie par le fait
 
par la plupart des acteurs
qu'elles sont les plus parl6es 


sur le march6 ctr6alier malien.
intervenant. 


1.2.3. Movens et lieux de la Qollecte des dolnnAB 

une id6e sur les moyens de
Le Tableau III donne 


collecte, de transmission et de lieux de collecte.
 

TABL AU.jTI" MOYENS DE COLLECTE, TRANSMISSION ET LIEUX
 

LIEUX
TRANSMISSION
TYPES DE E'ONNEES MOYENS 

DE COLLECTE
DE COLLECTE 


ystmes March6s ruraux
1. Prix producteurs Personnel 

systemes de trans'- actuellement 
act e d_e col- mission des couverts par les 

retenus collecteurs systemes actuels 
actuels retenus 

Bamako, Segou,2. Prix consommatepr'. Personnel OPAM FAC OPAM 
Mopti, Gao,

Tombouctou, 

Sikasso, Kayes 

Prix ,rossistes Personnel Systemes Bamako, Sgou 
systAmes de trans- Koutiala, Mopti 

actuels de col- mission des Sikasso 
lecte retenus 	 collecteurs
 

actuels
 

4. Transactions Personnel Syst~mes Capitales
 
systtmes de trans- regionales et 
actuels de col- mission des: march6s d'assem
lecte retenus collecteurs blage & identi

actuels fier 
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movens de la collecte
1.2.3.1. Les 


Le personnel des systimes actuels de
 
pour systime d'information
collecte retenus d6marrer le 


utilis6 pour collecter les diff6rentes
transitoire, devra 8tre 

syst~me transitoire
donn4ns mesntionn4es ci-haut. N6anmoins, le 


constituS par diff6rents collecteurs, devrait itre confi6 I une
 
devrait tre associV
institution malienne dont le personnel 

et A la diffusion des
troitement la collecte, au traitement 


pour la mise en place
informations, afin de le pr6parer 

d6finitive d'un systime permanent et 61argi.
 

des donn6es collect6es
 

pourra se faire de trois facons possibles:
 
La transmission 


- & travers le systime RAC que 

possedent la plupart des op6rations rurales de d6veloppement; 

- a travers le systime RAC du 
toute l tendue duMinist6re de l'Int6rieur qui couvre presque 


pays;
 

- a travers les moyens utilis6s par 

les collecteurs retenus pour constituer le systime transitoire.
 

Lieu; rP Iq collnt
1.2.3.2. 


Ii s'agit ici de la couverture 

gographique de la collecte des donn6es. 

al Les Prix aux roducteurs
 

Le choix des march6s ruraux devrait
 
se faire suivant les axes cr6alers identifies au Mali notamment,
 
les axes Haute-Vall6e, Sud, Centre, Sno-Delta et Zone Lacustre.
 

Cependant, pour le syst~me 
dinformation transitoire, on pourrait retenir les march6s ruraux 
d6JA identifis par les systimes ac~uels de 'r,llecte pour ensuite 
ajouter graduellement Y'autres selon leur importance dans le 
mouvement des cr~ales sur le marchi c6rialier. L'identification 
des march6s ruraux A ajouter ou & enlever serait une tiche 
confi6e a l'organisme charg6 de la mise en place graduelle du 
systime dinformation permanent et 61argi.
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bkL Les Prix consommateurs 

Les prix consommateurs pourront
 

6tre relevAs sur Kayes, Bamako, S6gou, Sikasso, Mopti, Gao et
 
S6gou et Mopti semblent
Tombouctou. Parmi ces villes, Bamako, 


les plus importantes quant aux mouvements c~r6aliers inter
et Bamako sont non seulement des
r4gionaux. En effet, Mopti 


centres d'6olatement
centes de consommation, wais aussi des 
vers d'autres villes. S6gou est particulilremnit importante
 
comme centre de groupage du mil et du riz. ['ampleur des
 

donne une id6e des possibilit6s
transacticns du mil & S6gou 

d'offre de ces cereales sur le plan national.
 

participant
couvertes par les 


c). Les Prix grossistes 

derniers seront relev6s 
colec

dans 
teu

Comme 
les 

rs act

les prix co
capitales 

uels 

rsommateurs, 
rggionales 

au sy

ces 
dejA 
stfme 

villes de Bamako, S6gou,
transitoire. Ii s'agit notamment des 

Sikasso, Koutiala et Mopti.
 

d). Les transactions
 

Les transactions seront saisies
 
cur les capitales re'gionales et sur les marches d'assemblage. La
 

saisie de ces transactions devraiT faire ressortir leur origine
 
et leur destination en termne de pourcentage.
 

2. L& svet me 6' inforrMtion -errnentet lar i 

A la difference du systeme transitoire, le permanent 
devrait s'61argir graduellement partir de la centralisation des 
donn6es deija exiatanteA et de la g6n&se du compl6ment 
d'information jug& necessaire. Cet 61argissement graduel 
pourrait 6tre fait sans trop de probltimes dans la mesure oi le 
pronnk-l en charge du syst&me aura acquis les comp6tences et 
1'exp6rience n6cessaires sous la phase tranritoire. 

LCF objectifs recherch s par le systeme d'information 
devront se ramener principalement A: 

- rassembler et centraliser les donn6es 
provenant de diff6rents organismes et institutions; 

- harmoniser les gi6thodologies de collecte des 
donn6es qui seront fournies par diverses sources et utilis6es par 
le syst'-me 61argi; 

- g6n6rer les compl6ments d'informations sur le 
march& c6r6alier; 
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- diffuser les informations rassemb&es et 
libre acc6s par tous les acteurs de lag6n6r6es et assurer un 


filiere & ces informations pour une meilleure transparence du
 
en matijre
march6 c6r6alier et de meilleures prises de d6cision 


de politiques agricales.
 

D~marrage du systAme d information permanert
2.1. 


Le systime permanent d6marrera la price en charge 

d'une facon graduelle la collecte des donn6es di syst~me 
mesure que le personnel acqu.riratransitoire au fur et & 

Ceci signIfie que les deux syst~mes
l'exp~rience n6cessaire. 

devront exister parall6lement pour un certain temps.
 

Le systeme permanent ,-Ievra collecter ou 

centraliser une large gamne de donnees. En dehars des donntes 

identifites durant la phase transitoire, le p.rmanent collectera 

ou rassemblera leE complements id'information necess i't-: aux 

besoins des acteurs de la filiere c6r6ali're. p1:1s , on 
de collecte cellesdistingue le donnes faisant dF.jA l'objet :t 

le systeme permanent.qui devraient &tre gener6es par 

-information2.2. Financemenatuj, tme d Permanent 

nise en place du syst~meLes coiats 1ihs i la 
les salaires du personnel. lespermanent sont de trois ordres: 


cofAts des investissements de l'infrastructure necessaire, les
 

coiats d'op&ration et He diffusion.
 

Pouir les trois premieres annes de mise en place 
du syst~me, les partenaires exterieurs au d6velappement devront 
financer les cot-s de l'infrastructure et d'opration du cystene. 
Les charges salariales du personnel devront 6tre prises en charge 
par les ressources nationales. 

Au fur et i mesure que le syst6me devienne viable 
et operationnel., i1. serait souhaitable que ses publications 
soient vendues afin de permettre au systme de prendre en charge 
une partie de ses frais d'opdration et de pouvoir renouveler son 
6quipement pares les trois premi res annees. Une telle formule 
est possible, dans la nesure am1 ce sont en maiorit. les 
institutions internationahes d'aide au dveloppement et les 
instituts de recherche qui sont les plus grands cansomnateurs des 
donnes statistiques agricoles. Ces institutions et instituts 
pourraient s 'abonner aux publications r gulieres du systrrme 
d'information. 
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nhar ._e du svstem'
3. 	 CboiN dune institution 

dlinQ.frmai2nspermanent et &largi 

Au Mali, il existe plusieurs collecteurs d'informations
 

la fili~re c&r6aliere. Malheureusement, il n'y a pas de
 sur 

diff~rents collecteurs dans le but de
 

coordination entre ces 

rendre homog~nes lee diff6rentes donn6es collect~es.
 

autreIi n'est pas n~cessaire de confier A une 
de collecter les diff4rentes
institution la responsabilit& 


Il revient tout sirplx-int A
donn es cities pr~c6demment. 


efforts deploy~s par les diffdrentscoordonner les d6A& 

et
A travers une homogneisation des mthodescollecteurs 


de ces donnesdonn~es afi-, rendre
p6riodes de collecte de le systerme transitoire re iat

cornparabloe. C'est ainsi quoie 


un effurt de
 pas une nouvelle st.ruct,&.e, mais tout simplement 


coordination entre collecteurs actuels.
 

font pas 1_'obje- do
Les donnoes necessaires qui ne 

pourront ensuite Atre goner~es par 'ora?.:Isrrecollecte 
centraliseur. D'ailleurs, l'orgdnisme chargd de la coroi hi.'_ion 

ou telle institution ver..; la pourra orienter les efforts de telle 
collecte de certaines donnes jugdes indispensables sans quo 

l'organisme s'en charge lui-rwme. 

Les avantages dun systeme d'organisme charg6 de la 

entre collecteurs de la tabulation statistique et decoordination 
donnoes sont de deux ordres:lA diffusion des 

3.1. Economic de ressources 

Un tel systErme a l'avantage d'6viter le 

recrutement de nouveaux enquteurs, leur formation et. leuv" rise 

en place. On 6conomise aussi sur la supervision des enqu teurs 

ainsi que les coots lies A la transmission des donndes. 

3.2. L'pe ritnce acouise par leo collecteurs 

La p.upart des col lecteurs utilisent leur 
anneos. Lexperience acquise parpersonnel 	 d&Jt depuis plusieurs 

le personnel ainsi quo sa familiaritd avec les acteurs de la 

filire constituent des atouts trfh inportants a mettre A profit. 
supporter 	 seront ceux lids aux changeents deLes seuls coots A 

de donnes.m6thodologie et de fr quence de collecte 

Les inconv Yionts d'un systmrne d'organisme 

coordinateur sont principalement les possibilitds de retards dans 

la rdception des donndes des collecteurs et l'indiscipline de ces 
d'6chec de l'org- isme coordinateurderniers ainsi quo le risque 


dans sa tache assignee.
 

En effet, il n'est pas certain qoe Ict--° tres 
l'ins bituti;ninstitutions se sentent oblig66s de collaborer avec 

charg~e de la gestion de l'information dans I, cadre 
des frdquences de coll, ct-e.d'homognisation des mthodes et 
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l'enqusteur doit correctement
En consequence, 

identifier lea prix & rapporter.
 

Sclon aussi des instruments de pes6e utilisa6, lea 

prix vont varier. Par exemple, lea femmes qui achtenr, sur lea 

souvent des mesures traditionnelles et 
march&s ruraux utilisent 

alors utiliser des coefficients moyens de convertion
il faudrait 
 de la balance
tandis que lea acheteurs se servent 
en kilogramme; 


laquelle l'enquEteur relve les pix
romaine. L'heure pendant 

sur le march6 est aussi importante. En effet, lee prix sur leS 

jusque vets la mi-journe pendant les
march4s fluctuent du matin 
Jours de foire. Il devient donc important pour l'enqu&teur de 

de pointe pendant laquelle le gros des

choisir l'heure 


il doit &tre consistant dans ces relev6s
transactions est fait et 

de prix.
 

Four tout r6sumer, )'enquPfteur doit:
 

- aller sur le marche pendant les heures
 

de pointe;
 

- choisir un 6chantillon de collecteurs ou
 

marchands forints;
 

- relever lea prix auxquels ces
 
et les quantitds achet6es par
collecteurs ach~tent lea cer~ales 


type et qualit6 e cdreales.
 

Pour Ye calcul du prix A reporter, il uerait 

souhaitable de faire une noyenne pond6r6e des prix par quantit, 

type et qualit6 do cereales pour refliter lea differences entre 

lea prix sclon l'amdleur des transactions par jour de foire. 

4.2. Prix grossi te-s et prix consommateurs 

Que ce soit lea prix grossistes ou consommateurs & 

relever dans lea principales villes, il eat ncessaire de 
Cela revient A selectionner
proc~der A un 6chantillonnage. 


quelques grossistes ou dtaillants par quartier sclon
 

l'importance des transactions.
 

Pour les grossistes, il s'agira de:
 

- relever lea prix d'achat ainsi que lea 

quantit~s achetees par qualit6 et type de c~r&ales; 

- proc6der & une pondration de ces prix 

par lea quantit6s respectives encore par type et qualit4. 

Pour les prix A la consommation, il s'agira de:
 

- relever lea quantitAs vendues par type 
et qualit6 de cer6ales; 

relever lea prix de vente par quelit6 et
 

type de c6r6ales.
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Encore les prix & reporter seront des moytnnes
 
types et la qualitQ des


pond4res par les quantit6s selon les 


c6r6ales.
 

4.3. Lea transactions
 

donn6es sur lea stocks publics,
La collecte des 

les aides et les importations est plus facile que celle des
 

stocks priv6s.
 

Les stocks priv6s comprennent essentiellement les
 

stocks paysans et marchands. Pour les stocks paysans, il sera
 

n~cessaire d'utiliser la m6thode d 6chantillonnage al6atoire dans
 

lee zones de production pr6al.ablement dfinies. Ces zones de
 
dMMfines A partir de l'origine desproducrion pourront itre 

les
centres de consommation par
crales vendues dans les 

de recenser les sources
grossistes. Il s'agit tout simplement 


centres urbains ainsi que
d'approvisionnement des grossistes des 
la proportion des quantites de cr6ales venant par source 

d'approvisionnement. Avec ces informations, il devient possible 

de faire un echantillonnage des producteurs par source 

dWvpprovisionnement pour estimer les stocks disponibles. 

Les Wchantillons de commercants retenus pour le 

relevA des prix des grossistes pour Stre utilis~s dans 
cela, 1l seraitl'estlmation des stocks marchand6. Pour 

de relever les stocksnecessaire tout au dtbut de lenquite 
acheties etexistants. A chaque relev4 de prix, les quantitis 

vendues pourront itre saisies. Avec ces informations, i serait 
possible d'avoir des estimations de stocks marchands si les 

6chantillons de groaksiates sont repr~sentatifs. 
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Le recensement des diff~rents types de donn6es collect6es 
au
 

Mali revAle que des efforts appr6ciables ont et6 entrepris pour
 

la gen&se de l'information sur la filire c6riali~re. Ces
 
du manque de coordination pour


efforts souffrent nanmoins 

centraliser toutes les donn6es collect~es afin qu'elles soient
 

les participants de la filire
utilisables pour informer tous 

cer~ali&re. 

La plupart des donndes collectees sont sous fowme d'aggr~gat
 
empcihe toute 

et 1'h~t~rogeinit6 des diverses mthodes utilis~es 


entre donntes de differentes sources.comparison 

d'une facon permanenteLes dcnn~es collectc~es actuellement 
ne satisfont paE aux besoins en information des decideurs d'une 

fagon compl1te. 

ces donneies ne sont pas orient~es sur le secteurEn effet, 

les activit5s des structuresprive, mais concernent surtout 

6tatiques. Seuls les besoins en information pour l'1labrIratin 
& long terme peuvent ,tre satisfaits i partir du

des politiques 
systime actuel si un effort. de coordination est entrepri.s. 

priv qui est le moins servi par le
C'est surtout le secteur 

systme actuel. Non seulement les collecteurs actuels 

s'int.ressent peu aux activit(es d seo.teur privY, mais les modes 

de diffusion des d-,inees emptchent leur acc,-. au sect0eur pri v . 

Le secteur prive est livr( A !ui-maiee pour genrer l'information 
la gestion de ses dcisions. Compte-tenu dundcessaivr@ i 

caract _re de bien public de !'information, le marches libre ne 

fournira pas le niveau d~sir_4 d' information pour des prises de 

d~cisions rationnelles. 

un .ystmeIl est donc important de mettre sur place 
tienne en compte des besoins des secteurs prived'information qui 

en place d'un tel syst~me ncessitera une
et 6tatique. La mise 

assistance technique et financiire de la part des promoteurs du 

PRMC si on veut que la libe-ralisation pc'yte ses fruits dl ,,-is un 

avenir proche.
 

La mise en place d'un syst&me d'information devra commencer
 

effort de coordination entre collecteurs, l'harmonisatiorn
par un 

de collecte pour ensuite entreprendlre ]iide leurs mthodes 


collecte du comp]1rment de donn~es ncessaires aux besoins de tous 
I'avantage
les participants. Une telle approche aura de
 

permettre i l'institution en charge du nouveau syst(me de
 

profiter des expriences des autres collecteurs de constituer des
 

de donnees faibles coiits en evitant la duplication desbanques 
efforts de collecte.
 

Desormais le processus de lib6ralisation du march& c6realier
 
tel sy;ttIme dans les meilleurscommande la mise en place d'un 

delais pour une plus grande transparence du march& c~r~alier et 

la mise en place de politiques d'accompagnement refiechies 

ncessaires pour soutenir la lib~ralisatioi. 
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AN NEX E
 

LTSTE DES COLLECTEURS
 

1. 	 SAP (Systome d'Alerte Pr~coce)
 

BNDA (Banque Nationale de D&veloppement

2. 


Agricole)
 

3. 	 OHV (Operation Haute-Valle)
 

4. 	 DOUANES
 

(Op~ration rIz D veloppement Int~gr6 des
 5. 	 ODIPAC 

Produits Arnth'idierL, C r6alicrz) 

(Office des Produits Agricoles du Mali)
6. 	 OPAM 

(Comite National d'Actions d'Urgence et
7. 	 CNAUR 

des Zones & Risque)de Rehabilitation 

8. 	 DNA (Direction Nationale de l'Agriculture)
 

9. 	 IER (Institut d'Economie Rurale) 

CMDT (Compagnie Malienne du Developpement des
10. 


Textiles)
 

(Direction Nationale 	de la Statistique
11. 	 DNSI-PADEM 

et de I'Informatique) 

12. DNAE (Direction Hationale des Affaires
 
Economiques)
 

(Chambre de Commerce et d'Industrie du

13. 	 CCIM 

Mali)
 

14. 	 ZSED (Societe Nationale c'Etude pour 
le DLveloppement)
 

15. 	 PRMC (Projet de Restructuration du Marcho 
C6ralier alien) 

16. 	 OSRP (Office doe 3tabilisation et de
 
R6gularisation des Prix)
 

Projet S~curit6 Alimentaire MSU-CESA-USAID (PRAM).
aurf_: 




--- -------------------------------------------------------

---------------- ------------ --------------

2. 	 TYPES DE DONNEES COLLECTEES
 

Nombre lPourcentage de
 

T y p e d e s d o n n 6 e s Collecteurs 1'6chantillon
 
de collecteurs
 

8 50%
1. 	 Prix Producteurs 


3 18.8%
2. Prix Grossistes 

43.8%
 

4 25%
 

3. Prix Consommateurs 	 7 

4. Ventes OPAM 

5. Ventes Commergants 	 2 12.5%
 

25%
 

7 43.8%
 

6. Ventes Producteurs 	 4 


7. Achats OPAM 


3 18.8%
8. Achats Commer~ants 


3 18.8%
 

7 43.8%
 

9. Achats Produateurs 


10. 	Production C6r~ales 


11. 	Importations Priv~es de
 
C6ralea
 

- Quantit6s 7 43.8%
 
- Valeurs 4 25%
 

Importations OPAM
 

- Quantit6s 7
 
- Valeurs 4
 

12. 	Donn6es sur Aides
 

-	 Quantit~s d'aides 
promises 5 31.3% 

- Quantit6p d'aides 
recues 6 37.5% 

Sur/_.e: Projet S6curit6 Alimentaire MSU-CESA-USAID (PRAM).
 

/ 



---------------------------------------------------------------

3. MOYENS DE COLLECTE
 

Nombre de Collecteurs utilisant:l 

TType des don n e s ............
 
-Propre personnel Autres services
 

7
6
I. Prix Producteurs 

1 3
2. Prix Grossistes 

4 5
3. Prix Consonmateur3 

3
2
4. Ventes OPAM 

0 1
5. Ventes Commercants 

5 3
6. Ventes Producteurs 

3 N.A.7. Achats OPA14 


N.A. N.A.
8. Achats Comnercants 


3 N.A.
9. Achats Producteurs 


i0. Importations Priv4es de
 
Cr~ales
 

2 4 

- Valeurs 
- Quantits 


.3 3 

Importations OPAM
 

- Quantit~s 3 4 
3 3- Valeurs 

HDoa: On remarque que souvent c'est un seul collecteur
 
sources de collecte pour pluaicuL'
primaire qui sert de 


institutions. Aussi, aucun des collecteurs enqu~t6s
 

n'est primaire pour des types de donn~es qu'ils recoi

vent d'ailleurs.
 

Soure: Projet S~curit6 Alimentaire MSU-CESA-USAID (PRAM).
 

/ 



---------- - - - - - - - - ---------------------------- 

---------------- ------- ----------------------------------------------------------------

----------------- -
---------------------- - - - -

TABLEAU I : TYPE DE DONNEES
 

- - - - ---------------------------------------------...........................
 

ACHATS IPRO-AIDES IAIDESIOUANTI-1
!INSTITUTION: PRIX 1PRIX :PRIX :VENTESIVENTES VENTES IACHATSIACHATS 

OPAl !CUMMER-IPRODUC-IDUC-!PRDMI- RE- ITESIM-;
ICOLLECTRICE'PRODUC-IEROS- !CCNQM-' OPAM 1CDNMER-IPRODUC-


:TEURS SISTESMATELR , 
ICMDT F 

CANTS TEURS ', 
x 

CANTS :TER3 M ON:SE3 
! x , 

CUES IPORTEESI 
F 

--------------------------------

CNUF , , ;F' xI ' 'FF, F F - - - 4I 
---

F ' 

DNA ' , : : ,. ,= ' 

iM E ', ;; ',x : ,I 1 

IER ,. :: x i xi 

ODIP C I , F 

-------------- --- 1------- - 1-------OPAMR :: ; : x : x ,
IDN SIP M ', : :,: : ' : ', I : 

. "4 ------ -- - ': : : 

JFRMI WMS) , ' . ,; I 1 

DOUANES 


'
 

SBNDA' , F 4 F , , 

SNED ' A' i , 

F I ' F 4 4F F,
T L 8 F 9 i 4 4 I7 3 3 7 5 5 1 7 

-------------.-----.---------------------------..-----------------------------------------------------------


SOURCE : PROJET SECURITE ALIMENTAIRE MSU-CESA-USAID,
 



------------------------------------------------------------------------------

-------------------------------------------------------

---------------------------------

- - - - - - - -

-- - -- - - ------ 

-------- ---- ------- --------------- ------ ------ -----

TABLEAU IV:FREDUENCE, HOYENS ET COUVERTURE BE LA COLLECTE
 

PR I X P R 0 D U C T E U R S
 

NIYEAU BE LA COUVERTURE BE 
LA COLLECTE 

FREOUENCE E hOYENS BE 

LA COLLECTE LACOLLECTE 

IINSTITUTIONS: -------------------------------- 

'TF:ES-;SEES-I PROPPE ,FERSON- NATIO-lRESIO-I ARRON-i i 

*,SEMAI-INOIS; [RE IRE 'ANNEE: PERSONNEAUTRE NAL HAL:CERCLEIDbaSE- ODR 1,tiEL 
NE, : SEFVICE 1MENT i 

-

* - - - ----- - - - I -- - - -- -- -- - - 4-- - - I--- - - - 

% x
CNAUR .i. 
SA , ,I, , iI I I 4 I 

i i i
SAP 
/


OD PI I 4 4 , I I 4
C :( 

-- -- .. --
 .. . . --. .--. 

ODIPAC x P xA I'4 , , : . I mI I 4 I I: I 
------ --- -- - -- - ------.. ..--. ------... 


D* I ,Ii::N I I I N 4 x:~ x ;OPAM ', I 

x xIDNA Y. x 
- - -- -- - -- .. - . .--- . --. .-- . --. . --- -.- - . --. - -- -- -- - -- -- -- -- - -- . - -- .- . . . -- - --.. 


IER : x % 

I I I I I I x ICMDT 

------------ ---- - - ------- , ,"..... -- , - -
DNS-PADEM:' I I./ , . * , x I N X i 

. .. .. ..... ..... . . . . . . .I. . . . . . .I . . . .,. . . . . .
 

TOTAL ', I - - I ' :' 7: s: 5: 5:5: 

--- --- --- - -S--E------------------------------------

ALIMENTAIRE MS[PCESA-USAID.
SOURCE -, P0351 SECL$R!TE 




----------------------------------------------------------

-------

-- -- - - - - -

ET COUVERTURE BELA COLLECTE
TABLEAU V: FREOUENCE, MIOYENS 


,, A I P E S R E C U E 5
 

OYENS BE BE LA COUVERTURE BE 1
 

i LA COLLECTE LA COLLECTE , LA COLLECTE 
!INSTITUTIONS: --------------------------------. .--------........... !--------------------------------

i :,, ! :-.ISEES- ! F'FOF.EPERSON- :NATIO-RPESIO-, iARFON

.. TRE ,TE ,ANNEE, PERSONNE 'NEL, NAL ,ERCLEcPDSSE4 


i FREOUENCE BE NIIVEAU 
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ET COUVERTURE DELA COLLECTE
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TABLEAU VII: FREBUEHCE, NOYENS ET COUVERTURE DE LA COLLECTE
 

M AT E UR SPRIc NC 

NIVEAU DE LA COUVERTURE DE
MOYENS DE 


' LA COLLECTIE LA COLLECIE LA COLLECIE
 
IINTITTIOSI-------------------------


FREOUENCE DE 


, NSTITUTIONS, --- - - --- - -- --- - -- ---------------------------------2 
TRIES- SEMES FROPPE PERSON 'NATIO-,REGIO-, ARRON- , 

IRE ;AhNEE: PERSONE NELAUTRENALI NAL :CERC.EDISSE-1 ODR
,SEMAI-:MOIS TRE 


IMENT: SERVICENE 


2 . 2 2 I I I 

, 2 XCNAUR 2 
. .. .. . .. . . .. . 2 . . .:.22 .------. I .. . .I .. . I 2. I.. ------2. . ---------------- ------

. .x..DNAE ,. 

:
R . . 2IE . . . . . . . . ... . . . . . . . . . . . . 2 . . . I . . .2 I . . . .2 . . . . .. 2 

- , - - - -------,------- .....i - - 

2, 2 , "v X
 
',*A ' ,. 2 . . .. --------- 2------ . . .
. .. 


2
PRMC (MTS) I i , , 2 , 1 

2 

2 
I, I2' - SAP- : -

SAP " ; , x x 

1 22 ,2 2!. ,: 5 3 2 

- PurRO'IEI SECLBITE ALIMENTAIRE h~u-CESM-LISAID. 


